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PRONONCÉ 


PAR  M.  ROBIN, 

UuN  des  Commijjaires  Civils  envoyés  par  le  Roi  dans 
le  Département  du  Lot  j à la  Séance  publique  du 
Direcloire  du  Dijîrict  de  Cour  don  ^ le  Mardi  ii 
Janvier 


A C A H O R S, 


Chez  Richard  , père  Si  fils , Imprimeurs  du  Département  Si  du  Difiriâ 

de  Goiirdon. 
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DISCOURS 


De^  Commis  s aires' Civils  envoyés  par  le  Roi  dans  le 


Département  du  Lot  y à la  Séance  du  Dijtrici  de 


Gourdon^  prononcé  le  Mardi  ii  Janvier  1791. 


MM.  ROBIN  & GODARD  J Commifîàires  Civils, 


és  de  MM.  Robin'^j^^du  Rouseau  jmtm 


accompagnes 


Secrétaires,  & de  MM.  les  Officiers  Municipaux  de  Gour- 


don  , ayant  été  introduits  dans  la  falle  du  Direâ;oire  du 


Diftriét , les  portes  ouvertes , &•  le  Peuple  préfent , 
M.  ROBIN,  l’un  des  Commiffaires , a pris  la  parole  5c 


a dit  : 


Envoyés  dans  le  Département  du  Lot , pour  y 
concourir  au  rétablilTement  de  l’ordre  public,  un  des 
premiers  5c  des  plus  graves  objets  de  défordre  fur  lef- 
quels  nous  avons  fixé  notre  attention , a été  l’inaélivite 
du  Corps  adminifiratif  de  ce  Diftrid,  par  la  difperfion 
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de  fes  Membres  ; & un  de  nos  premiers  devoirs  nous 
a paru  être  de  contribuer,  autant  qu’il  feroit  en  nous, 
à la  rentrée  de  ce  Corps  dans  le  plein  ÔC  libre  exercice 
de  fes  fonctions.  ! 

Les  Membres  déjà  rappelés  par  leur  Chef,  l’ont  été 
aulîi  par  nous  ; nous  avons  efîayé  de  remettre  le  calme 
de  la  confiance  dans  leur  ame  fi  fortement  effrayée  par 
les  excès  dont  ils  ont  été  les  viêiimes. 

En  vous  voyant  ici , Meflieurs , nous  nous  applau» 
diffons  du  fuccès  de  noa  efforts. 

La  Municipalité  de  cette  Ville  a cru  devoir  nous 
accompagner  dans  la  démarche  publique  que  nous  faifons 
auprès  de  vous  ; c’étoit  en  augmenter  la  folennité;  & la 
folennité  ne  fàuroit  être  trop  grande , îorfque  fous  les 
yeux  du  Peuple  , on  rétablit  l’ordre  dont  tout  l’avantage 
lui  efl:  deftiné. 

Que  le  Peuple  néanmoins,  qui,  par  les  défaftres 
fur  lefquels  vous  avez  tant  à gémir,  paroît  dans  cette 
contrée , fi  facile  à égarer , ne  fe  trompe  pas  fur  nos 
vues. 

En  concourant  à affermir  la  réprife  de  vos  fonéfions. 
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nous  n’entendons  pas  plus  approuver  qu’improuver  votre 
adminiftration  pafTée. 

Nous  ne  devons  qu’éclairer  l’Affemblée  Nationale  par 
le  réfultat  de  nos  travaux  8c  par  notre  rapport  ÿ il  ne 
nous  appartient  point  de  prévenir  le  parti  ultérieur 
qu’elle  prendra  dans  fa  fageffe  ; moins  encore  de  juger 
nous-même , ni  les  faits  ^ ni  les  corps , ni  les  particuliers* 

Mais  quelle  que  puifle  avoir  été  votre  adminift ration, 

nous  nous  plaifons  à croire  qu’elle  n’a  mérité  aucun 
reproche  ) le  rétablilfement  n’en  eft  pas  moins  indifpen- 
fable  pour  l’autorité  de  la  loi  & pour  l’ordre  public. 

Chacun  de  vous,  Meflieurs,  efl:  revêtu  du  pouvoir 

/ 

adminiftratif,  par  le  choix  du  Peuple  de  ce  Diftrid; 
mais  ce  pouvoir  eft  l’ouvrage  de  la  Loi , l’ouvrage  de 
la  Conftitution  j 6c  la  Conftitution  n’eft  pas  établie 
feulement  pour  cette  contrée,  elle  l’efî  pour  toutes  les 
parties  de  l’Empire. 

Votre  pouvoir , vos  fonêiions  doivent  donc  être  exer- 
cés , non  félon  la  volonté  variable  de  ceux  qui  vous 
ont  élus,  mais  félon  l’ordre  permanent  de  la  Conftitution. 

Si  vous  prévariquiez , ü vous  donniez  lieu  à des 
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plaintes,  la  Conftitution  a établi  contre  vous  la  forfai- 
ture , la  refponfabilité , ou  le  lîmple  recours  à TAdmi- 
niftration  fupérieure. 

Mais  des  attentats  contre  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions, des  menaces,  des  voies  de  fait  ou  des  violences 
contre  vos  perfbnnes  & vos  biens , relativement  à votre 
Adminiftration , font  des  crimes  publics,  quelques  fon- 
dées. que . puilTent  être  les  plaintes  qui  leur  fervént  de 
caufe  ou  de  prétexte. 

Citoyens  qui  nous  entendez , relpeélez  toujours  dans 
les  Adminilirateurs  que  vous  avez  élus , non-feulement 
votre  f ourage , mais  encore  celui  de  la  loi  : conlidérez- 
les  comme  les  principaux  relTorts  de  Torganifation  fo- 
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ciale  & du  gouvernement  de  l’Empire  : furveillez-les , ^ 
parce  que  dans- un  état  libre,  tout  doit  être  furveillé 
par  tous  ; mais  n’entravez  pas  leurs  opérations  fi  péni- 
bles , Il  multipliées  , par  d’injulles  critiques  ou  de  vaines 
clameurs  : craignez  pour  l’ordre  public , craigne?,  pour 
chacun  de  vous,  de  refroidir  leur  zèle  &:  de  lulpendre 
leur  précieufe  aélivité. 


Vous,  MM.  les  Officiers  mupicipaux-,  organes  ôc 
repréfentans  immédiats  du  peuple,  rappelez-lui  fans  ceffe 
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q ue  les  adminiftrations  publiques  n’exiftent  que  pour 
lui,  & qu’en  remplifTant  fes  devoirs  envers  les  admi- 
niftrateurs , ce  font  fes  propres  intérêts*  qu’il  maintient  : 
donnez-lui  toujours  f exemple  de  la*  fbumilîion  & de  la 
concorde;  vous  en  retirerez  vous-même  ces  grands  avan- 
tages d’affurer  em  même  temps - le  ref^êl:  dû  vos  fonc- 
tions 5c  de  vous  attirer  les  égards  réciproques  de  l’ad- 
miniftration. 

Nous  femmes  flattés,  Meffieurs,  d’avoir  en  ce  moment 
un  exemple  à donner  de  ce  refpeâ  que  nous  recommandons 
à tous  pour  les  Corps  adminifîratifs.  Nous  avons  l’honneur 
de  vous  préfenter  nos  commilîions , & nous  vous  de- 
mandons de  les  faire  tranferire  fur  vos  regiftres,  quoique 
déjà  elles  Fayent  été  fur  ceux  de  Fadminiftration  du  Dé- 
partement : nous  vous  demandons  auffi  & nous  vous 
requérons  de  nous  communiquer  tous  les  procès-verbaux, 
toutes  les  délibérations  ou  les  pièces  & toutes  les  inftruc- 
tions  que  vous  pouvez  avoir , concernant  les  infurrec- 
tions  5c  les  troubles  qui  ont  nécefîité  notre  miffiôn. 

Le  Direàoire  du  DifiriB  de  Goiirdon  ^ après  avoir 
entendu  le  difeours  prononce'  par  M.  ROBIN^  ouï  Ml 
le  Procureur-Syndic^  a arrêté  qdil  fera  envtyé  de  fuite 


oLaires  a toutes 
Directoire,  le 


Bastit 
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fl  VimpreJJîùrLypouf  en  être  envoyé  des  exemplair 
^les  Municipalités  du  Difiricî,  Délibéré  au 
on\e  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-o 

D ANGLAR-ZUZIÉS,  Fréjident  ; 

D^ LBRElj  Adminiflrateurs, 

Férié  , Secrétaire, 


